PLAN LOCAL D’URBANISME

Résumé des vœux et amendements généraux

présentés par le Groupe UMP

au

Conseil de Paris 

(séance des 31 janvier et 1 février 2005)

INTRODUCTION

Conformément au Code de l’Urbanisme, le PLU doit garantir la mixité des fonctions urbaines (habitat, commerce, activités, équipements) et la mixité sociale. Il doit proposer un véritable projet de ville destiné à mettre en cohérence les politiques sectorielles en matière d’habitat, d’aménagement, de déplacements, de stationnement, d’environnement, de développement économique et d’équipements collectifs. Le PLU est à la fois stratégique et opérationnel. Au-delà de la réglementation des sols, il est censé exprimer une politique d’aménagement et de développement urbain.

Le PLU présenté au Conseil de Paris par la majorité municipale constitue ainsi une occasion unique d’innover et de proposer une vision stratégique de l’avenir de la Capitale.  Malheureusement il n’en est rien.

Aux besoins des parisiens et de leur économie, le PLU n’apporte qu’une réponse étriquée, frileuse et archaïque. A grand renfort de normes, souvent contestables, il réglemente et interdit là où une approche moderne commanderait d’établir des règles du jeu, d’ouvrir des possibilités de projets à la dimension des ambitions parisiennes, de rechercher des coalitions d’acteurs, acteurs publics et privés, pour les réaliser et d’encourager la contractualisation de leurs rapports.

Plus gravement encore, certaines dispositions concernant la protection « particulière » du commerce et de l’artisanat, les Protections Ville de Paris en matière de patrimoine, l’insertion obligatoire de 25% de logements sociaux locatifs dans tout programme de construction ou de réhabilitation > à 1000m² de SHON sont d’une légalité incertaine au regard des libertés individuelles et du droit de propriété.

Ce constat a conduit le Groupe UMP à bâtir un véritable contre-projet de PLU, élaboré dans le cadre de 5 groupes de travail thématiques et débattu à l’occasion de deux séminaires de synthèse qui ont associé élus et experts. Ce contre-projet se concrétise par près de 200 vœux et amendements localisés
 proposés par les arrondissements et plus de 80 vœux et amendements touchant à la politique générale d’urbanisme de la Ville  qui ont été présentés au Conseil de Paris réuni le 31 janvier 2005.

Le contenu de ces vœux et amendements généraux est présenté dans les 7 fiches thématiques ci-jointes.

· Fiche 1 : Coopération intercommunale

· Fiche 2 : Excellence et innovation

· Fiche 3 : Développement économique

· Fiche 4 : Déplacements et stationnement

· Fiche 5 : Logement 

· Fiche 6 : Cadre de vie et Développement Durable

· Fiche 7 : Information des parisiens

Ces fiches résument un cahier qui récapitule le détail de chaque vœu ou amendement proposé, l’exposé des motifs qui le justifie et la décision prise par le Conseil de Paris. .  

*     *     *

FICHE N°1 : COOPERATION INTERCOMMUNALE

Conçu dans un périmètre intra muros devenu beaucoup trop étroit (environ 105 Km²)
, le projet de PLU présenté par la majorité municipale renonce à s’inscrire dans une vision à long terme et globale de la Région Capitale. 

Pour remédier à cette grave lacune, le Groupe UMP présente 2 vœux et 1 amendement au Conseil de Paris qui demandent .

· L’organisation immédiate d’une Conférence intercommunale associant Paris et les communes de la zone agglomérée centrale, avec pour objectif de créer, sans délai, un établissement public de coopération intercommunale d’études. Cet établissement aura pour mission de proposer, aussi rapidement que possible, une vision globale et prospective du développement et de l’aménagement du cœur de l’agglomération parisienne qui sera conçu comme une des composantes du SDRIF
 en cours de révision et servira de cadre à une élaboration coordonnée et cohérente des différents PLU. Afin d’établir un lien et une cohérence entre le cœur de l’agglomération et son hinterland proche, les trois départements limitrophes (Hauts de Seine, Val de Marne, Seine Saint Denis) seront associés, sous la forme la plus appropriée, à cette initiative.

· La communication du PLU pour avis, et non pas seulement pour simple information comme l’envisage la majorité municipale, aux 7 communautés d’agglomération et aux 3 départements qui entourent Paris afin qu’ils puissent s’exprimer sur le contenu d’un document d’urbanisme majeur dont les conséquences les concernent aussi.

· La présentation au Conseil de Paris, au cours de l’année 2005, d’un bilan des projets et des actions concrètes conduites dans le cadre des différentes chartes bilatérales signées en 2002 et 2003 entre Paris et différentes communes périphériques.

*     *     *

FICHE N°2 : EXCELLENCE ET INNOVATION

A l’inverse de la conception de la majorité municipale, le Groupe UMP estime que le PLU constitue une occasion unique 

· d’une part pour affirmer les axes d’excellence de Paris et les inscrire sur son territoire à travers plusieurs grands projets emblématiques placés sous maîtrise d’ouvrage de la Ville ou de l’Etat ;

· d’autre part pour exprimer des orientations précises sur l’aménagement de plusieurs  secteurs stratégiques de Paris (Les Halles, Grand Palais réhabilité, TGI, Paris Nord Est, secteur des Batignolles, gares…) et appuyer la politique nationale de création et de valorisation des pôles de compétitivité ainsi que la candidature de Paris à l’organisation des Jeux Olympiques de 2012.

Il formule, en conséquence, 1 vœu et 2 amendements pour que le PLU :

· inscrive, parmi ses objectifs majeurs, la réalisation de plusieurs grands projets susceptibles de : 

· fortifier la place de Paris en tant que grande ville diplomatique : accueil d’une nouvelle agence européenne et d’un centre permanent et polyvalent de conférences internationales, de congrès et d’expositions dans le Grand Palais, proposition d’une nouvelle affectation pour les locaux du Ministère des Affaires Etrangères…; 

· tirer parti de son potentiel scientifique et technique : création d’un lieu international de rencontres et d’échanges pour la recherche, l’enseignement supérieur et les entreprises et d’un centre d’accueil destiné aux professeurs et chercheurs étrangers de renommée mondiale, identification d’actions structurantes pour valoriser le potentiel universitaire parisien….; 

· renforcer son potentiel d’attraction culturelle et touristique : réalisation d’un grand auditorium, par exemple, pour lequel plusieurs localisations sont d’ores et déjà envisageables ;

· redonner à son économie un nouvel élan : création de nouveaux pôles de développement sur et aux abords des gares par exemple.

· facilite, en inscrivant les règles de constructibilité appropriées (particulièrement en termes de zonage et de densité autorisée), la réalisation des grands projets réalisés ou soutenus par l’Etat qui ont une importance capitale dans le renforcement des axes d’excellence parisiens, notamment :  
· la rénovation-extension du Palais de l’Alma Quai Branly ;

· la réhabilitation/restructuration du siège de l’OCDE ;

· la modernisation et le développement d’équipements universitaires et sportifs tels que l’INSEP dans le bois de Vincennes, Jussieu et la Cité Internationale Universitaire ;

· le développement de plusieurs grands établissements culturels, en particulier sur le site du Grand Palais et celui de la Villette qui nécessitent, pour ménager une souplesse d’affectation et d’utilisation, de changer le zonage UV (zone urbaine verte) en zonage UG (zone urbaine générale). 

*     *     *

FICHE N°3 : DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE

En pénalisant gravement les activités économiques par des dispositions réglementaires discriminatoires, le PLU aggrave la situation économique difficile que connaît aujourd’hui Paris et ne crée pas les conditions permettant de garantir la mixité des fonctions urbaines. 

La perte de quelque 200 000 emplois en 20 ans, un taux de chômage structurellement supérieur de 2 points à la moyenne nationale et francilienne, une augmentation de 350% en 14 ans du nombre des bénéficiaires du RMI sur Paris
 exigent des mesures urgentes et vigoureuses. 

En conséquence, le Groupe UMP demande que le PLU fixe des modalités d’utilisation des sols permettant d’attirer sur Paris des activités nouvelles et aux activités existantes de s’y maintenir et de s’y développer, en évitant des contraintes d’environnement par trop dissuasives. 

Concrètement, à travers 2 vœux et 6 amendements, le Groupe propose notamment : 

· d’étendre à l’ensemble du territoire parisien les règles de densité applicables aux activités économiques qui sont réservées par le PLU au seul secteur Est (Coefficient d’Occupation des Sols moyen de 3) afin que la Capitale puisse constituer un espace présentant une unicité et une homogénéité économique ;  

· de créer une réglementation spécifique (zonage UGSE) pour certaines parcelles, certains îlots et le long de certains grands axes actuels ou futurs (routiers ou ferroviaires), dédiés aux activités économiques afin qu’elles puissent s’installer et fonctionner selon leurs besoins sans perturber la fonction résidentielle. Ce zonage, qui inclura des secteurs impropres à l’accueil de logements ou d’équipements, interdira, sur une bande de 20 mètres, la construction de nouveaux immeubles principalement dédiés au logement et autorisera en contrepartie l’édification de bâtiments d’activité ou d’équipements compatibles. A l’instar de la zone UGSU, la zone UGSE ne comportera pas de COS, la capacité d’occupation du sol étant définie par les seules règles morphologiques et dans le respect des règles de protection patrimoniale et d’insertion des constructions dans le paysage.
· de garantir dans le PLU que les activités économiques ne seront pas systématiquement sacrifiées au bénéfice du logement et des équipements publics dans les programmes d’opérations nouvelles (nouveaux pôles) et dans les opérations dont la réalisation est déjà engagée ou va l’être prochainement et qu’à cet effet : 

· soit confirmée la destination, à des fins d’activités économiques (activités tertiaires, laboratoires de recherche, entreprises de Haute Technologie, hôtels et pépinières d’entreprises
…), des terrains compris dans les opérations déjà lancées et dont le programme prévoyait déjà cette affectation ;

· soit ménagé un équilibre entre activités économiques, habitat et équipements sur les terrains à bâtir créés sur les grandes emprises appartenant à l’Etat, à RFF, à l’AP…qui seraient susceptibles d’être libérées
 et, d’une manière générale, sur tous les grands espaces parisiens encore disponibles ou qui vont faire l’objet, dans les prochaines années, de projets de renouvellement urbain, dès lors, bien entendu, que les contraintes techniques et les impératifs liés au cadre de vie le permettront.

· d’accompagner les mesures de protection du commerce de proximité et de l’artisanat inscrites dans le règlement d’une politique volontariste permettant notamment à la Ville, en s’affranchissant, au besoin, de contraintes de périmètre, d’acheter, par l’intermédiaire d’un opérateur spécialisé, certains fonds et murs menacés de fermeture et, dès lors qu’il n’y a pas de changement d’enseigne, de bonifier les loyers au bénéfice de nouveaux preneurs et de les exonérer de taxe professionnelle le temps de la mise en route de leur activité.

· afin de contribuer à l’animation des quartiers, d’adapter les pieds d’immeubles à l’accueil de locaux commerciaux ou artisanaux ou d’équipements collectifs, en cas de construction, de reconstruction ou de réhabilitation lourde ; 

· de mieux prendre en compte la valeur essentielle que représentent les activités touristiques dans l’économie parisienne
, en particulier en prévoyant dans le PLU toutes possibilités de modernisation et de développement du Palais des Expositions de la Porte de Versailles.  
*     *     *

FICHE N°4 : DEPLACEMENTS ET STATIONNEMENT

En poursuivant, en matière de déplacements et de stationnement, une politique délibérément hostile à l’automobile, la Ville ignore les impératifs élémentaires de la vie économique et ne tient aucun compte du contexte régional dans lequel ces questions doivent obligatoirement être réfléchies et résolues.

Le Groupe UMP considère qu’il est ainsi devenu impératif et urgent de définir et de mettre en œuvre une politique municipale du stationnement imaginative qui soit en adéquation avec les nécessités fonctionnelles de l’économie parisienne (bureaux, commerces, équipements, hôtels…) et les besoins des résidants.

Après avoir défini et proposé les orientations générales
 auxquelles devrait répondre une nouvelle politique municipale des déplacements et du stationnement, le Groupe UMP, formule 4 vœux et 8 amendements au PLU parmi lesquels :
· pour les logements, l’obligation de réaliser au minimum une place de stationnement pour 60 m² de SHON
 construite et ce quelle que soit la taille du programme réalisé ;

· pour l’ensemble des activités, l’obligation d’affecter au stationnement un minimum de 20% de la SHON construite (norme actuelle du POS) ;
· la suppression de la mesure générale d’interdiction de créer ou d’étendre un parc de stationnement à partir de certaines voies (< à 8 mètres) qui est inscrite au PLU, à l’exception des sites protégés ou de certains axes nommément désignés et figurant sur une liste annexée au règlement, et dès lors que l’aménagement des entrées et des sorties ne défigure pas les façades, et ne remet pas en cause les impératifs de sécurité ;
· l’installation ou la reconstitution obligatoire d’aires de livraison pour les activités riveraines et les commerces, après une concertation approfondie avec les acteurs économiques locaux et les riverains, lors de nouvelles modifications de voirie résultant de l’installation de couloirs de bus ou de pistes cyclables ;  
· la réalisation de parcs publics de stationnement souterrains dans les secteurs de la Capitale qui connaissent une saturation chronique du stationnement sur voirie ; 

· la réalisation de zones de stationnement pour les deux roues motorisés et non motorisés dans les voies de la Capitale qui techniquement le permettent, tout particulièrement aux abords des gares, des stations de RER et des établissements scolaires et universitaires ; 

· l’insertion dans le règlement du PLU d’une norme minimale de stationnement pour les deux roues motorisés, dans toute opération de construction, de reconstruction ou de réhabilitation lourde, sauf impossibilité technique dûment justifiée.
*     *     *

FICHE N°5 : LOGEMENT

En sacrifiant toutes les autres catégories de logement au seul bénéfice du logement social locatif, le PLU encourage l’exode des classes moyennes vers la banlieue et renonce ainsi à une réelle mixité sociale, créant les conditions d’une paupérisation accélérée de la Capitale. 

Le Groupe UMP formule 2 vœux et 7 amendements pour mettre un frein à cette dérive et préserver une réelle mixité sociale dans Paris.  Il demande, en particulier que : 

· les programmes de logements qui seront réalisés sur les 55 emplacements réservés au PLU au titre de l’article L.123-2 b) ainsi que dans les 7 périmètres d’attente créés en référence à l’article L.123-2 § a)
 préservent un équilibre entre logements non aidés, logements intermédiaires et logements sociaux locatifs et accession à la propriété au bénéfice de tous les parisiens, en particulier des classes moyennes, des familles et des étudiants. Pour les familles, le Groupe demande que l’accent soit mis sur la réalisation de grands logements.
· L’obligation réglementaire d’intégrer 25 % de logements sociaux locatifs dans tout programme de construction ou de réhabilitation > à 1000 m² de SHON, si sa légalité est confirmée, soit rendue plus réaliste et opératoire et, en conséquence : 
· d’exonérer explicitement de cette obligation les opérations courantes de réhabilitation correspondant à une simple remise aux normes ou à un ravalement ;

· pour les autres opérations d’en relever le seuil de 1000 m² de SHON pour le porter à 4000 m² de SHON, soit 50 à 60 logements ;

· d’en affiner les périmètres d’application afin de tenir plus exactement compte des situations locales en matière de concentration de logements sociaux ;

· d’accepter comme répondant aux obligations de cet article du règlement d’urbanisme les opérations combinant logement locatif social, accession sociale à la propriété et logements intermédiaires ;

· d’autoriser des compensations entre plusieurs programmes montés simultanément
.
· la Ville de Paris affecte prioritairement les éléments restants qui composent le domaine privé municipal
à la réalisation de logements intermédiaires.

· la Ville mette en place au bénéfice des propriétaires des logements vacants (près de 90 000) un dispositif d’aides incitatives à la réhabilitation assorties de garanties locatives leur permettant d’être assurés que les loyers seront bien acquittés et qu’à l’issue du bail les logements loués seront rendus en bon état d’entretien. La gestion opérationnelle du dispositif, qui pourrait s’effectuer en liaison avec des associations qui interviennent déjà dans ce domaine, pourrait être confiée à une SEM
, une fondation ou une agence spécialisée.

· la Ville multiplie les Opérations Programmées d’Amélioration de l’Habitat (OPAH)
 et de Résorption de l’Habitat Insalubre (RHI) afin d’accélérer la lutte contre l’habitat insalubre et encourager sa mise aux normes
.

FICHE N°6 : CADRE DE VIE ET DEVELOPPEMENT DURABLE 

Pour ce qui touche à l’amélioration du cadre de vie et au respect des principes du Développement Durable, le PLU y fait bien référence mais sans imagination ni ambition. Le conservatisme domine et le réalisme de certaines règles de constructibilité prête à discussion. 

Dans ce domaine, et après avoir demandé la mise place d’urgence, sur la base d’une méthode et d’un calendrier précis, d’un agenda 21 pour la Ville de Paris
 (1 amendement + 1 vœu), le Groupe UMP formule 16 vœux et 19 amendements intéressant :

1. Vie urbaine et paysage urbain

· En matière de densités, avec une valeur moyenne de 2,5 à 3, le PLU institue des densités plus faibles que la valeur moyenne du POS qui allait jusqu’à 3,25, voire 3,75 dans certaines zones. Elles sont en contradiction avec les principes mêmes du développement durable lesquels préconisent l’organisation d’une ville dense, économe en espace et en infrastructures. Le Groupe UMP demande en conséquence que le PLU :
· interdise explicitement la construction de nouveaux immeubles de grande hauteur sur le territoire parisien, et en particulier les immeubles de logement d’une hauteur supérieure à 37 mètres ; 
· institue parallèlement des densités moyennes au moins égales à celles préexistantes, en portant le COS de fond de parcelle à 3, et en supprimant le COS en bande constructible pour n’y appliquer que les règles morphologiques ce qui permettra de conserver des densités traditionnelles qui ont toujours été bien vécues par les parisiens
.

· Concernant l’aspect extérieur des constructions, le Groupe UMP fait remarquer que la créativité architecturale qu’il faut encourager n’exclut pas, pour autant, le respect des formes architecturales traditionnelles, que des raisons d’esthétique et de sécurité commandent que le règlement du PLU interdise explicitement l’installation des paraboles et des climatiseurs en façades d’immeuble et que la propreté des voies et des espaces publics constitue une condition déterminante de la conservation et de la mise en valeur du patrimoine.  

· En matière de protection du patrimoine, les dispositions prévues au PLU (PVP)
 font peser de fortes contraintes (obligation de conservation et de restauration) sur des propriétaires qui n’ont pas été informés
. Nonobstant une contribution active des conseils de quartiers et des sociétés historiques, la démarche qui a été suivie a été techniquement peu encadrée et les critères
 qui ont été retenus manquent de rigueur scientifique. Pour corriger ces lacunes le Groupe UMP demande notamment que : 

· une commission municipale du patrimoine parisien  soit constituée, composée d’élus du Conseil de Paris désignés à la représentation proportionnelle des groupes à laquelle seront associés le préfet de Paris, le Secrétaire Général de la Commission du Vieux Paris, des experts, des personnalités qualifiées et à laquelle les propositions de PVP inscrites au PLU seront préalablement soumises pour avis avant toute opposabilité ;
· la ville mette en place un dispositif d’aide spécifique qui permettra aux propriétaires de procéder à la réhabilitation ou à la restauration des immeubles concernés ;

· une première ZPPAUP soit créée sur le quartier de Saint Germain des Prés ;

· les mails arborés bénéficient d’une servitude d’Espaces Boisés Classés pour assurer leur protection à l’occasion des projets de reconfiguration de voirie.

· Le Groupe demande enfin que l’accessibilité des personnes handicapées ou à mobilité réduit, partie intégrante de la politique d’aménagement et de développement urbain à Paris, fasse l’objet d’un programme d’actions assorti d’un calendrier et des moyens de mise en œuvre. 

2. Environnement et Développement Durable

· En matière de Haute Qualité Environnementale (HQE) et de Haute Performance Energétique (HPE), le Groupe UMP formule 10 vœux et amendements
 visant plus particulièrement une meilleure prise en compte des énergies renouvelables, une amélioration de la collecte des eaux de pluie, un encouragement à l’adoption de solutions collectives en matière de chauffage et de climatisation, un recours à des procédés innovants pour la collecte des ordures ménagères et l’utilisation de galeries techniques rassemblant les réseaux de préférence aux solutions d’enfouissement séparé. 

· Sensibilisation des parisiens au Développement Durable. Dans ce but, le Groupe demande que l’élaboration du PLU soit mise à profit pour engager une campagne d’information spécifique, créer un observatoire des milieux naturels et mettre en place des tableaux de bord accessibles au grand public afin de présenter, de façon périodique, une information complémentaire à celle sur l’air, en matière de bruit, de qualité de l’eau, de propreté et d’élimination des déchets.
3. Aménagement des bords de Seine
Parce qu’il s’agit d’un axe emblématique de Paris et parce que le PADD
 joint au PLU se borne le plus souvent à énoncer des généralités et reste très imprécis dès lors qu’il s’agit d’indiquer quand (quel calendrier), comment (quelles actions) et où (quelle inscription sur le terrain) ces orientations seront concrètement mises en œuvre, le Groupe UMP demande que :

· soit établi un plan d’aménagement actualisé des bords de Seine actualisé, en concertation avec le Port Autonome, qui mette en cohérence les utilisations indispensables à l’économie parisienne
 et les usages ludiques du fleuve ;
· les concessionnaires, dans le cadre du cahier de prescriptions de 1999 au besoin actualisé, soient invités à déployer, dès 2005, des efforts d’intégration de leurs bâtiments d’exploitation et à supprimer les implantations anarchiques ; 

· le PLU protège les berges de la Seine en vue d’y créer une promenade (création d’une zone urbaine verte (UV) ou recours à tout autre dispositif juridique de protection) reliant le Parc de Bercy au Parc André Citroën ;

· la Ville aménage les délaissés de voirie aujourd’hui à l’état de friches et mette en place un dispositif de transport intermodal combinant navettes fluviales et autocars pour assurer une desserte du centre de Paris à la fois efficiente et respectueuse des contraintes d’environnement.

4. Aménagement de la Petite Ceinture

Concernant le Petite Ceinture, le Groupe demande que ses usages multiples, économiques (activités et transports) et ludiques (promenade paysagère), soient reconnus et mis en cohérence dans un schéma d’ensemble, établi en concertation avec les arrondissements et les acteurs intéressés et prenant en compte des caractéristiques physiques et des contextes différents selon les secteurs traversés.

*     *     *

FICHE N°7 : INFORMATION DES PARISIENS

L’une des deux délibérations soumises au Conseil de Paris dresse le bilan de la concertation préalable à l’arrêt du PLU. Elle présente comme un remarquable succès de la « démarche citoyenne » les chiffres de la participation des habitants aux différentes phases du processus de concertation. En réalité 2000 à 3000 personnes, probablement les mêmes, ont été réunies à chaque phase ce qui représente moins de 2 parisiens pour 1000. Par ailleurs, 660 observations seulement ont été enregistrées, déduction faite de celles qui étaient hors sujet.

A l’échelle d’une ville de plus de 2 millions d’habitants, ces chiffres sont insignifiants. Ils devraient conduire la majorité municipale à éviter de parler de « concertation d’une ampleur sans précédent », d’ « innovation particulièrement importante » ou d’une « véritable appropriation des sujets » par la population.

Quant au questionnaire, d’inspiration plébiscitaire, adressé en mai-juin dernier aux parisiens, il ne pouvait que susciter une approbation massive en raison de la formulation des questions. Qui peut ne pas souscrire à plus d’équipements publics, d’espaces verts, de transports en commun, moins d’embouteillages et de pollution, une meilleure protection du patrimoine et des paysages, une urbanisation raisonnée et à échelle humaine, la préservation de l’animation commerciale….et aussi à la coopération avec les communes voisines et d’autres grandes métropoles, aux valeurs républicaines, aux droits de l’homme etc, etc…
On peut aussi s’interroger sur la rigueur d’une consultation qui offrait la possibilité à une même personne, y compris étrangère à la population ciblée par le questionnaire, d’adresser autant de réponses qu’elle le souhaitait, sans qu’aucune vérification ne puisse matériellement être faite.

S’agissant enfin de la représentativité des réponses, on peut aussi nourrir quelques doutes en raison d’une forte sur-représentation des cadres et des professions libérales, et à l’inverse, d’une forte sous-représentation des jeunes, des employés et des ouvriers.

En réalité, et contrairement à ce que prétend la majorité municipale, les parisiennes et les parisiens ont été globalement mal informés et ont peu participé à la préparation du PLU. Le Groupe UMP estime donc capital qu’avant l’ouverture de l’enquête  publique la Ville procède à une information réelle et approfondie des parisiens afin qu’ils puissent s’exprimer, en toute connaissance de cause. A cet effet, à travers 10 vœux , il demande que :

· le dossier d’enquête soit complété de la liste :
· des voies dans lesquelles la Ville envisage d’interdire l’accès à un parc de stationnement ; 

· des réservations supprimées au PLU qui figuraient au POS pour création de voies nouvelles ou élargissement de voies existantes ; 

· des parcelles signalées au PLU en raison de leur intérêt patrimonial ; 

· des parcelles concernées par le Droit de Préemption Urbain Renforcé ;  

· des vœux et amendements au PLU présentés en Conseils d’arrondissements et au Conseil de Paris, accompagnés de leur exposé des motifs et des débats qui auront eu lieu à leur sujet.

· la Ville de Paris informe, nominativement et préalablement à l’ouverture de l’enquête publique tous les propriétaires concernés par une servitude de PVP, EVP, ELP, ELV ou EAL
 ainsi que tous les propriétaires de locaux commerciaux et artisanaux faisant l’objet d’une protection « particulière » au titre de l’article UG 2.2. § b3 du règlement.
· La Ville de Paris, dans chaque arrondissement, présente à la population les modifications qui auront été apportées au PLU entre le moment où il a été arrêté (31 janvier 2005) et le moment où il sera approuvé (fin 2005 ou début 2006), notamment à la suite de l’enquête publique.
*     *     *

CONCLUSION

Ce projet de PLU fait clairement le choix idéologique et clientéliste, d’un Paris replié sur lui-même, enfermé dans les limites de son périphérique et réservé à certaines catégories de populations et à un certain style de vie. Il abandonne l’option historique d’un Paris vitrine de la France et grand producteur de biens et de services à haute valeur ajoutée. 

Ce choix dogmatique, artificiel et irréaliste, est un leurre, sinon une tromperie à l’égard des parisiens. C’est le choix du déclin et de l’abdication de toute ambition. Un choix porteur de graves conséquences. Il n’y a, en particulier, aucune chance pour qu’il soit possible de conduire une action sociale efficace dans une ville économiquement déprimée. Les ressources manqueront, le chômage augmentera et avec lui la pauvreté et les inégalités que la majorité municipale prétend vouloir combattre. On ne répartit pas la pénurie. Les classes moyennes accélèreront leur départ de Paris pour travailler et habiter en périphérie, voire en Province et à terme, les seuls citoyens qui auront droit de cité à Paris seront les plus aisés et les plus aidés.

Ainsi, le redressement économique et social, soutenu par l’ambition de l’excellence et de l’innovation, doit constituer, pour le Groupe UMP, la première priorité de l’action municipale et s’inscrire en tant que tel dans le PLU. Si ce redressement n’est pas engagé avec détermination et s’il ne se concrétise pas rapidement, il est malhonnête de prétendre vouloir mieux équiper la Ville, l’embellir, améliorer la qualité de vie, réduire les inégalités sociales et territoriales et lui conserver sa place de grande ville mondiale. 

*     *     *

� Portant sur des questions d’emplacements réservés pour équipements publics (sociaux, culturels, scolaires, espaces verts…), ou pour construction de logements ; de protection du patrimoine ou du commerce ; de changement de zonage…..


� 87 km² hors bois de Boulogne et de Vincennes. La plupart des capitales européennes (Grand Londres : 1579 km² ; Grand Berlin : 889 km² ; Rome : 1770 km² ; Madrid : 605 Km² par exemple) peuvent s’étendre sur des territoires beaucoup plus vastes et ont mis en place, depuis longtemps, des structures de coopération intercommunale.


� Schéma Directeur de la Région Ile de France.


� 16 000 en 1990 ; 57 000 en 2004 (dont 30% de populations étrangères). 1 ménage sur 7 à Paris est en situation de pauvreté ou de précarité (1 sur 10 en Ile de France et 1 sur 5 en Seine-Saint-Denis).


� L’objectif municipal de réaliser 20 000 m² d’hôtels et de pépinières d’entreprises à échéance de 2/3 ans n’est pas à l’échelle des besoins. Sur la base d’un ratio de surface par emploi de 20 à 25 m² elles n’offriront, en effet, qu’une capacité d’accueil pour seulement 800 à 1000 emplois. Ce chiffre est dérisoire au regard des centaines de milliers d’emplois perdus qu’il est impératif de reconquérir.


� Environ une trentaine d’hectares.


� 140 000 emplois directs (soit près de 10% de l’emploi parisien) et 150 000 indirects ; 14 000 entreprises réalisant 8MM€ de CA.


� Exposées dans l’amendement n°15 (A. 4 .1) au Projet d’Aménagement et de Développement Durable et joint en annexe.


� Surface Hors Œuvre Nette.


� Grandes emprises libérées ou libérables appartenant à des institutionnels, à l’Etat, à la SNCF, à l’Assistance Publique…


� Un programme de 25 logements sociaux pouvant, par exemple, être réalisé sur un site (pour répondre à l’obligation), 75 logements libres pouvant être réalisés sur un ou plusieurs autres sites.


� Alors que ce domaine est reconstitué dans d’autres quartiers et à grands frais. Entre 2001 et 2004 la Ville a acquis 5 852 logements pour 198 millions d’euros et en a attribué seulement 1029, de nombreux logements acquis étant occupés.


� Dont la mission serait alors d’une toute autre ampleur que celle confiée par la Municipalité à la SIEMP en 2002 (essentiellement d’information des propriétaires sur les aides et formules contractuelles permettant de réduire le risque locatif).


� Seulement 5 opérations en cours actuellement et 2 en projet.


� Environ 1000 immeubles insalubres à des degrés divers sur Paris et 140 000 logements encore dépourvus de WC intérieurs et de salle de bains. 


� L’Agenda 21 est un programme d’actions pour le 21ème siècle orienté vers le développement durable. Il a été adopté par les pays signataires de la déclaration de Rio de Janeiro en juin 1992. Ses principales fonctions sont la lutte contre la pauvreté et l’exclusion sociale, la production de biens et de services durables, la protection de l’environnement (source : Ministère de l’Ecologie et du Développement Durable).


� Cf sur ce point. « Densités vécues et formes urbaines » (APUR juin  2003), étude relative à la perception des densités dans 4 quartiers de Paris (Falguière 15e, Rochechouart 9e, La Roquette 11e, et Jeanne d’Arc 13e). 


� Protections Ville de Paris.


� Au total PVP + parcelles signalées + Monuments Historiques (environ 1900 sites classés ou inscrits) =  près de 10 000 parcelles protégées à Paris sur un total d’environ 73000 parcelles. 


� Ces critères sont indispensables lors de l’enquête publique pour contrôler le bien fondé des choix opérés au regard de l’intérêt général et du principe d’égalité.


� Inclus dans les 37 concernant le cadre de vie et le développement durable.


� Projet d’Aménagement et de Développement Durable.


� Ce plan faisant, en particulier, figurer les espaces destinés à l’accueil de plates-formes industrielles aux deux extrémités du bief parisien (ancienne zone Upc du POS).





� Protection Ville de Paris, Espace Vert Protégé, Espace Libre Protégé, Espace Libre à Végétaliser, Espace à Libérer. 
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